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SUR LA NÉCESSITÉ DES PROCESSUS D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE EN SYNCHRONISME AVEC LA MISE EN PLACE DE L’INFRASTRUCTURE REQUISE POUR LE  DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE.
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En mars dernier, à Monterrey (Mexique), s’est tenue la Conférence internationale sur le Financement du Développement,  en mai surviendra la rencontre ministérielle de l’OCDE, le Sommet du G8 se tiendra à Kananaskis au Canada, et le Sommet Mondial sur le Développement durable en Afrique du sud en août prochain ;  tous ces événements se pencheront sur les problèmes de réduction de la pauvreté, et ils mettront en particulier l’emphase sur les efforts de réduction en Afrique. Plusieurs concepts d’intérêt ont été mis de l’avant pour contribuer à la lutte à la pauvreté en Afrique; la liste qui suit identifie plusieurs stratégies pertinentes :

· Élaborer un cadre d’intervention pour un commerce libre et équitable;

· Promouvoir un échange des investissements privés étrangers profitables à toutes les parties;

· Établir une meilleure participation, un objectif plus clair et une plus grande cohérence entre les organismes d’aide au développement;

· Accroître les volume de l’aide au développement;

· Affronter le problème de la croissance de la dette;

· Rendre plus effective l’administration de l’aide au développement;

· Rediriger l’assistance technique;

· Ralentir la croissance de la population;

· Revitaliser l’assistance à l’éducation et à la recherche; et

· Renforcer le système d’aide multilatérale.

Certains peuvent voir en cette liste une approche originale et novatrice à la lutte à la pauvreté. Cependant, cette énumération est tirée d’un rapport d’une commission internationale livré par Robert McNamara, alors président de la Banque mondiale, en 1969! Certains pourraient ajouter à cette liste : aborder de front la crise du SIDA et progresser dans la réforme pour la démocratie. La liste de 1969 nous permet de constater que plusieurs stratégies pertinentes à la réduction de la pauvreté ont effectivement été discutées, et qu’une question demeure : a-t-on réellement progressé?

En dépits d’un progrès en apparence lent, il y a raison d’être aujourd’hui optimiste. Depuis 1969, on a assisté à l’émergence d’une économie globale où le commerce et les investissements peuvent profiter directement aux pays en développement, si les conditions et les critères d’investissement sont adéquatement abordées. Plusieurs pays en développement ont demandé des investissements étrangers qui ont contribué dans le sens d’un développement social, économique et politique. James Wolfensohn, président de la Banque mondiale, reconnaît que plusieurs opportunités de développement peuvent être réalisées si, et je traduis, « une bonne et propre gouvernance » [traduction libre]  est en place. 

L’Afrique se trouve à la croisée des chemins et elle est menacée d’une marginalisation croissante. C’est le seul continent qui n’a pas connu de réduction de la pauvreté. L’aide à l’Afrique sub-saharienne en 1990 était de 20 milliards US$, alors qu’aujourd’hui elle est de 13 milliards US$. L’Afrique s’attaque actuellement à ce problème. Le Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD), mis de l’avant sous l’initiative africaine, est une façon concrète pour aborder nombre d’enjeux de la pauvreté sur ce continent. Les pays membres du G8 ont exprimé leur volonté de participer, conjointement avec l’Afrique, à lutter contre la pauvreté.

Il y aura de toute évidence un influx d’aide au développement vers l’Afrique. À savoir si les investissements suivront, demeure ouvert au débat. Ce que certains croient, c’est que, pour que le développement se fasse, l’Afrique aura besoin de l’infrastructure nécessaire, une infrastructure dont jouissent les pays industrialisés depuis des années. Ces projets d’infrastructure vont requérir la réalisation d’évaluations environnementales stratégiques (ÉES), autant que d’évaluations d’impacts sur l’environnement (ÉIE). On se doit de féliciter l’Afrique pour les efforts et les progrès accomplis en ÉIE et ÉES au cours des 10 dernières années. Plusieurs pays africains ont maintenant une législation sur les ÉIE et même certains ont été plus loin en s’adressant aux ÉES (ex. Afrique du Sud). L’Afrique reconnaît que l’ÉIE et l’ÉES constituent des outils essentiels de planification pour assurer un meilleur développement et, pour accélérer les bénéfices de l’ÉIE et de l’ÉES, elle a créé d’essentielles institutions environnementales.

Cependant, après la rencontre du G8, il y aura un fort mouvement pour mettre en place les nouveaux programmes de financement. Cette vague de besoins en infrastructure qui apparaîtra dans les mois qui viennent exercera peut-être un stress important sur les systèmes d’évaluation environnementale (ÉIE/ÉES) en Afrique. Afin de réagir à cette vague déferlant sur l’Afrique pour répondre aux engagements du G8/NEPAD, les enjeux des capacités doivent recevoir dès maintenant une attention encore plus grande. L’ÉIE et l’ÉES possèdent l’avantage de renforcer l’aide au développement et les investissements privés. Aussi, elles contiennent toutes deux les caractéristiques d’une réforme de la démocratie telles la transparence, l’obligation de rendre compte et l’accès à l’information. Si l’Afrique veut vraiment mettre en place des systèmes démocratiques qui représentent cette « bonne et propre gouvernance», alors l’ÉIE et l’ÉES offrent beaucoup pour une réforme qui peut aborder réellement les enjeux de la pauvreté.

Tous les événements dont nous avons fait mention offrent à l’Afrique une grande opportunité de changement. Pour profiter de cette occasion de réduire la pauvreté ainsi que pour aborder les nombreux enjeux sociaux, économiques et environnementaux qui peuvent être associés directement ou indirectement aux projets d’infrastructures ou de politiques plus large, les praticiens de l’évaluation environnementale en Afrique doivent se rassembler, en coopération avec leurs collègues internationaux, afin de débattre et de discuter des enjeux des capacités en Afrique. À défaut d’aborder ce problème, l’ÉIE et l’ÉES courent la chance de devenir un processus réduit à la seule obtention de l’autorisation. Il serait regrettable de fournir autant de support à l’Afrique et de risquer de dégrader l’environnement (incluant les liens socio-économiques) durant le processus de développement.

Les moteurs que représentent le NEPAD, le G8, le WSSD sont maintenant allumés. Au cours des prochains mois, les plans de réduction de la pauvreté seront développés. Il reviendra aux praticiens de l’évaluation environnementale en Afrique et à leurs alliés internationaux de respecter les impératifs d’un débat sur les enjeux de la capacité en évaluation environnementale en parallèle au développement des infrastructures.
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